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Réf : DOS-0518-3427-D 

 
DECISION autorisant Madame le Docteur Michaela Singeorzan à exercer la propharmacie dont le 

cabinet est situé au 15, boulevard Salvago-06910 ROQUESTERON au bénéfice des patients 
habitant les communes suivantes : ROQUESTERON (06910), LA ROQUE EN PROVENCE (06910), 

LE MAS (06910), AIGLUN (06910), COLLONGUES (06910), SALLAGRIFFON (06910), SAINT 
PIERRE (06260), SAINT ANTONIN (06260), ASCROS (06260), SIGALE (06910), CUEBRIS (06910), 

SAINT AUBAN (06850), SOLEILHAS (04120), LES LATTES (06850), GARS (06850), 
BRIANCONNET (06850) 

 
 
 

Le directeur de l’Agence régionale de santé de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
 
Vu le code de la santé publique et notamment l’article L. 4211-3 modifié ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 
 
Vu la loi n°2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection des 
territoires de montagne et notamment son article 20 ; 
 
Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 
2009 ; 
 
Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 
l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d’Harcourt, en qualité de 
directeur général de l’Agence régionale de santé Provence, Alpes, Côte d’Azur ;  
 
Vu la demande du 6 mars 2018 de Madame Michaela Singeorzan, docteur en médecine, installée dans 
la commune de Roquesteron (06910) et dont le cabinet est situé au 15, boulevard Salvago, en vue 
d’être autorisée à exercer la propharmacie ;  
 
Vu l’avis technique favorable émis le 19 mars 2018 par le Pharmacien inspecteur de santé publique ; 
 
Vu l’avis favorable du 19 mars 2018 du Conseil départemental des Alpes-Maritimes de l’Ordre national 
des médecins ; 
 
Vu l’avis favorable du 26 mars 2018 du Conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse de l’Ordre 
des pharmaciens ; 
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Considérant que les localités demandées pour l’exercice de la propharmacie sont dans les communes 
suivantes : La Roque en Provence (06910), Le Mas (06910), Aiglun (06910), Collongues (06910), 
Sallagriffon (06910), Saint Pierre (06260), Saint Antonin (06260), Ascros (06260), Sigale (06910), 
Cuébris (06910), Pierrefeu (06910), Saint Auban (06850), Soleilhas (04120), Les Lattes (06850), Gars 
(06850) et Briançonnet (06850); 
 
Considérant que les localités figurant dans la demande de Madame le Docteur Michaela Singeorzan 
ne disposent pas d’officine de pharmacie ; 
 
Considérant les difficultés d’accès et d’éloignement de certaines communes dans ce secteur 
géographique et afin de ne pas créer de situation préjudiciable aux patients ; 
 
Considérant l’absence de médecin propharmacien dans ce secteur depuis le départ du Docteur Radu 
Constantin Achimescu ; 
 
Considérant qu’ainsi la condition prévue à l’article L.4211-3 du code de la santé publique est remplie 
pour autoriser le Docteur Michaela Singeorzan à exercer la propharmacie dans les communes ou 
localités susvisées et mentionnées dans sa demande ; 
 
 

DECIDE : 

 

Article 1er : Madame Michaela Singeorzan, docteur en médecine, est autorisée à détenir un dépôt de 
médicaments dans son cabinet médical situé au 15 boulevard Salvago, 06910 Roquesteron, pour les 
délivrer aux personnes auxquelles elle donne des soins dans les communes suivantes :  
 
ROQUESTERON (06910), 
LA ROQUE EN PROVENCE (06910),  
LE MAS (06910),  
AIGLUN (06910),  
COLLONGUES (06910),  
SALLAGRIFFON (06910),  
SAINT PIERRE (06260),  
SAINT ANTONIN (06260),  
ASCROS (06260),  
SIGALE (06910),  
CUEBRIS (06910),  
SAINT AUBAN (06850),  
SOLEILHAS (04120),  
LES LATTES (06850),  
GARS (06850),  
BRIANCONNET (06850) 
 
Article 2 : Le médecin propharmacien étant soumis à toutes les obligations réglementaires et 
législatives relatives à la pharmacie et aux médicaments, conformément aux dispositions de l’article 
L.4211-3 du code de la santé publique, les préconisations listées en annexe de la présente décision 
devront être scrupuleusement respectées pour l’exercice de cette activité. 
 
Article 3 : La présente autorisation est incessible et intransmissible. Elle sera retirée dès la création 
d’une officine ouverte au public dans les communes précitées. 

Article 4 : La présente décision est susceptible de faire l’objet  dans un délai de deux mois d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif 22, rue Breteuil 13006 Marseille à compter de sa notification 
pour l’intéressé et à compter de sa publication pour les tiers. 
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Article 5 : Le directeur de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de 
l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.   

                              

                                        Fait à Marseille, le 20 juin 2018 
  

 
 Pour le Directeur général de l’ARS 

et par délégation 
Le Directeur général adjoint, 

 
signé 

 

Norbert NABET 
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Annexe à la décision autorisant le Docteur Michaela Singeorzan à exercer la propharmacie 

 
 

« PRECONISATIONS »  
 
 

Conformément à l’article L.4211-3 du code de la santé publique, le médecin propharmacien est soumis 
à toutes les obligations réglementaires et législatives relatives à la pharmacie et au médicament. 
 
STOCKAGE DES MEDICAMENTS :  
 
Il est rappelé que les réfrigérateurs destinés au stockage des médicaments ne doivent contenir aucune 
denrée alimentaire. Le contrôle de la température doit être effectué journellement et enregistré  (la 
température doit être comprise entre +2°C et +8°C). 
  
APPROVISIONNEMENT – DISPENSATION - TRACABILITE : 
 
Le médecin s’approvisionne en spécialités pharmaceutiques auprès d’un grossiste répartiteur ou d’un 
fabricant en direct. 
 
En matière de dispensation de produits de santé, il est rappelé que celle-ci ne s’effectue qu’après une 
consultation à domicile ou au cabinet. 
 
* La tenue d’un registre ordonnancier est obligatoire et doit être mis en place pour la traçabilité de la 
dispensation des médicaments relevant de la réglementation des substances vénéneuses. Ce registre 
doit être coté et paraphé par le maire ou le commissaire de police avant toute écriture. Il est à conserver 
pendant une durée de 10 ans après la dernière écriture. 
Ces dispositions prévues par les articles R.5132-9 et R.5132-10 du CSP pour exécution de l’article 
L.5132-8 du CSP est d’application stricte car associé à des sanctions pénales mentionnées dans 
l’article L.5432-1 du CSP. 
 
Pour la dispensation des stupéfiants, un registre coté et paraphé de comptabilité des entrées et des 
sorties est à mettre en place, ces médicaments stupéfiants doivent être impérativement détenus dans 
une armoire fermée à clef. 
 
Pour les médicaments dérivés du sang, il est à noter qu’en cas de dispensation de ce type de 
médicament, un registre de traçabilité des produits sanguins, coté et paraphé, doit être tenu et gardé 40 
ans après la dernière inscription. Ce registre indique : le nom et le prénom du patient, sa date de 
naissance et son adresse.    
 
Ces registres existent sous une forme pré-formatée, leur emploi est laissé l’appréciation du médecin 
propharmacien, l’essentiel étant que l’ensemble des mentions obligatoires figurent dans ces divers 
registres. 
 
 
GESTION DES RETRAITS DE LOTS et SUSPENSIONS DE PRODUITS : 
 
Les retraits de lots arrivent par télécopie et par signalement via le grossiste répartiteur. Le médecin 
propharmacien doit effectuer une traçabilité de la gestion des alertes (voir document joint « Vigilances 
et alertes en officine de pharmacie »).  
 
Les alertes sont également consultables sur le site Internet de l’ANSM (http://www.ansm.sante.fr, 
rubrique « Sécurité sanitaire et vigilances ») et peuvent parvenir automatiquement par simple demande 
formulée sur ce site même. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE ALPES COTE-D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ

fixant la dotation de financement 2018 du centre d'accueil pour demandeurs d'asile en Pays d’Aix-en-
Provence CADA CASTIGLIONE (FINESS ET n°130045487) géré par l’association CROIX ROUGE

FRANÇAISE (N° FINESS EJ : 750721334)

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’action sociale et des familles notamment les articles L 313-8, L 314-3 à L 314-7, R 314-
1 à R 314-157 ;

VU l’article  R.314-108  du  Code  de  l’Action  sociale  et  des  familles  énonçant :  « dans  le  cas  où  la
dotation globale de financement n’a pas été arrêtée avant le 1er janvier de l’exercice en cause, et
jusqu’à l’intervention de la décision qui la fixe, l’autorité chargée du versement règle, sous réserve
des dispositions de l’article R.314-38, des acomptes mensuels égaux au douzième du montant de la
dotation globale de l’exercice antérieur » ;

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21  juillet
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires (HPST) ;

VU la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile ;

VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

VU l’arrêté du 2 mars 2018, paru au Journal Officiel du 8 mars 2018, fixant les dotations régionales
limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs d’asile ;

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  4  janvier  2016,  autorisant  la  création  du  centre  d’accueil  pour
demandeurs d’asile géré par l’association CROIX ROUGE FRANÇAISE, dont le siège est situé 98
rue Didot 75694 PARIS Cedex 14, pour une capacité de 85 places ;

VU les crédits  du programme 303 « Immigration et asile », action 2 « Garantie de l’exercice du droit  
d’asile »,  sous-action  15  « Accueil  et  hébergement  des  demandeurs  d’asile »,  notifiés  par  le  
ministère de l’intérieur ;

VU le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l’année 2018 ;

VU l’arrêté du 6 mars 2018 attribuant au CADA CASTIGLIONE une avance budgétaire d’un montant
de 604 989,00 euros et ayant fait l’objet de l’engagement juridique n°     2102347121    ;

SUR  proposition du Directeur départemental délégué pour les Bouches-du-Rhône ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :

Pour l’exercice 2018 les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA CASTIGLIONE sont autorisées
comme suit :

Budget d’exploitation pour l’exercice 2018 Montants autorisés

Groupe I     : Dépenses afférentes à l’exploitation courante 80 882,00

Groupe II     ; Dépenses afférentes au personnel 281 041,00

Groupe III     : Dépenses afférentes à la structure 249 063,00

Total des dépenses autorisées 610 986,00

Groupe I     : Produits de la tarification 604 986,00

Groupe II     : Autres produits relatifs à l’exploitation 6 000,00

Groupe III : Produits financiers et produits non encaissables 0,00

Total des produits 610 986,00

ARTICLE 2 : 

Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise du résultat suivant  : reprise de
déficit (compte 119) pour un montant de 9 795,75 euros.

ARTICLE 3 :

Pour  l’exercice  budgétaire  2018,  la  dotation  de  financement  du  CADA CASTIGLIONE  est  fixée  à
614     782,00 euros.   

La fraction forfaitaire correspondant, en application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des
familles est égale à  51 231,83euros.

ARTICLE 4 : 

Cette dotation est imputée sur les crédits du programme 303 - « Immigration et asile », Action 2 – Garantie
de l’exercice du droit d’asile - Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs d’asile, du budget
du ministère de l’intérieur.
Ces dépenses sont imputées sur : 

 le centre financier : 0303-DR13-DP13, 
 le domaine fonctionnel : 0303-02-15,
 l’activité : 030313020101.

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances Publiques.

ARTICLE 5 :

Le  paiement  sera  effectué  selon  les  procédures  comptables  en  vigueur,  sur  le  compte  bancaire  de
l’association.

ARTICLE 6 :

L'État se réserve la possibilité d'assurer sur pièces et sur place le contrôle de l'action menée par l'association.
En cas de non-exécution totale ou partielle, l'État se réserve le droit de mettre fin à son aide et d'exiger le
reversement total ou partiel de la dotation accordée.
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ARTICLE 7 :

Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le délai
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa
notification.

ARTICLE 8 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur départemental délégué des Bouches-du-Rhône
et le directeur du CADA CASTIGLIONE sont chargés, (chacun en ce qui le concerne), de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 20 juin 2018

SIGNE
Thierry QUEFFELEC

3

SGAR PACA - R93-2018-06-20-011 - Arrêté fixant la dotation de financement 2018 du centre d'accueil pour demandeurs d'asile en Pays d'Aix-en-Provence
CADA CASTIGLIONE (FINESS ET 130045487) géré par l'association CROIX ROUGE FRANCAISE (FINESS EJ 750721334) 45



SGAR PACA

R93-2018-06-20-008

Arrêté fixant le montant de la dotation globale de

financement 2018 du centre d'accueil pour demandeurs

d'asile CADA LOGISOL (FINESS ET 130018849) à

Marseille et géré par l'association "SARA LOGISOL"

(FINESS EJ 130028948)

SGAR PACA - R93-2018-06-20-008 - Arrêté fixant le montant de la dotation globale de financement 2018 du centre d'accueil pour demandeurs d'asile CADA
LOGISOL (FINESS ET 130018849) à Marseille et géré par l'association "SARA LOGISOL" (FINESS EJ 130028948) 46



PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE ALPES COTE-D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ

fixant le montant de la dotation globale de financement 2018 du centre d’accueil pour demandeurs
d’asile  CADA LOGISOL (FINESS ET n°130018849) à MARSEILLE et géré par l’association

« SARA LOGISOL » (FINESS EJ n°130018948). 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’action sociale et des familles notamment les articles L 313-8, L 314-3 à L 314-7, R 314-
1 à R 314-157 ;

VU l’article  R.314-108 du  Code  de  l’Action  sociale  et  des  familles  énonçant :  « dans  le  cas  où  la
dotation globale de financement n’a pas été arrêtée avant le 1er janvier de l’exercice en cause, et
jusqu’à l’intervention de la décision qui la fixe, l’autorité chargée du versement règle, sous réserve
des dispositions de l’article R.314-38, des acomptes mensuels égaux au douzième du montant de la
dotation globale de l’exercice antérieur » ;

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21  juillet
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires (HPST) ;

VU la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile ;

VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

VU l’arrêté du 2 mars 2018, paru au Journal Officiel du 8 mars 2018, fixant les dotations régionales
limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs d’asile ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2005 187-42 en date du 6 juillet 2005 autorisant la création du centre d’accueil
pour demandeurs d’asile CADA LOGISOL, pour une capacité totale de 51 places ;

VU l’annonce  n°264-page  20  de  l’annexe  au  journal  officiel  en  date  du  21  janvier  2017  portant
déclaration du nouveau titre de l’association « SARA LOGISOL » ;

VU les crédits  du programme 303  « Immigration et asile », action 2 « Garantie de l’exercice du droit 
d’asile »,  sous-action  15  « Accueil  et  hébergement  des  demandeurs  d’asile », notifiés  par  le  
ministère de l’intérieur ;

VU le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l’année 2018 ;

VU l’arrêté du 6 mars 2018 attribuant au  CADA LOGISOL une avance budgétaire d’un montant de
396 537,00 euros et ayant fait l’objet de l’engagement juridique n°     2102347119   ;

SUR  proposition du Directeur départemental délégué pour les Bouches-du-Rhône ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :

Pour  l’exercice  2018,  les  recettes  et  les  dépenses prévisionnelles  du  CADA LOGISOL sont  autorisées
comme suit :

Budget d’exploitation pour l’exercice 2018 Montants autorisés

Groupe I     : Dépenses afférentes à l’exploitation courante 44 325,00

Groupe II     ; Dépenses afférentes au personnel 198 429,00

Groupe III     : Dépenses afférentes à la structure 138 858,00

Total des dépenses autorisées 381 612,00

Groupe I     : Produits de la tarification 379 712,00

Groupe II     : Autres produits relatifs à l’exploitation 1 900,00

Groupe III : Produits financiers et produits non encaissables 0,00

Total des recettes 381 612,00
 

ARTICLE 2 : 

Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise du résultat suivant :
Compte 119 pour un montant déficitaire de 1 854,60 euros.

ARTICLE 3 :

Pour  l’exercice  budgétaire  2018,  la  dotation  globale  de financement  du  CADA LOGISOL  est  fixée  à
381     566,00 euro  s.   

La fraction forfaitaire correspondant, en application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des
familles, au douzième de la dotation globale de financement est égale à 31 797,17 euros.

ARTICLE 4 : 

Cette dotation est imputée sur les crédits du programme 303 - « Immigration et asile », Action 2 – Garantie
de l’exercice du droit d’asile - Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs d’asile, du budget
du ministère de l’intérieur.
Ces dépenses sont imputées sur : 

 le centre financier : 0303-DR13-DP13 , 
 le domaine fonctionnel : 0303-02-15,
 l’activité : 030313020101.

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances Publiques.

ARTICLE 5 :

Le paiement de la dotation globale de financement sera effectué selon les procédures comptables en vigueur,
sur le compte bancaire de l’association. 

ARTICLE 6 :
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L'État se réserve la possibilité d'assurer sur pièces et sur place le contrôle de l'action menée par l'association.
En cas de non-exécution totale ou partielle, l'État se réserve le droit de mettre fin à son aide et d'exiger le
reversement total ou partiel de la dotation accordée.

ARTICLE 7 :

Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le délai
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa
notification.

ARTICLE 8 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur départemental délégué des Bouches-du-Rhône
et le directeur du CADA LOGISOL sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur.

Fait à Marseille, le 20 juin 2018

SIGNE
Thierry QUEFFELEC
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE ALPES COTE-D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ

fixant le montant de la dotation globale de financement 2018 du centre d’accueil pour demandeurs
d’asile  CADA MARCO POLO (FINESS ET n°130029879) à MARSEILLE et géré par l’association

HABITAT PLURIEL (FINESS EJ n°130804008).

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’action sociale et des familles notamment les articles L 313-8, L 314-3 à L 314-7, R 314-
1 à R 314-157 ;

VU l’article  R.314-108 du  Code  de  l’Action  sociale  et  des  familles  énonçant :  « dans  le  cas  où  la
dotation globale de financement n’a pas été arrêtée avant le 1er janvier de l’exercice en cause, et
jusqu’à l’intervention de la décision qui la fixe, l’autorité chargée du versement règle, sous réserve
des dispositions de l’article R.314-38, des acomptes mensuels égaux au douzième du montant de la
dotation globale de l’exercice antérieur » ;

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21  juillet
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires (HPST) ;

VU la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile ;

VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

VU l’arrêté du 2 mars 2018, paru au Journal Officiel du 8 mars 2018, fixant les dotations régionales
limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs d’asile ;

VU les arrêtés préfectoraux en date des 23 juillet  2001 et 17 janvier 2002, autorisant la création du
centre d’accueil  pour demandeurs d’asile  CADA MARCO POLO géré par l’association Habitat
Pluriel pour une capacité de 40 places et son extension pour 30 places ; soit une capacité totale de 70
places ;

VU les crédits  du programme 303  « Immigration et asile », action 2 « Garantie de l’exercice du droit 
d’asile »,  sous-action  15  « Accueil  et  hébergement  des  demandeurs  d’asile »,  notifiés  par  le  
ministère de l’intérieur ;

VU le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l’année 2018 ;

VU l’arrêté du 6 mars 2018 attribuant au CADA MARCO POLO une avance budgétaire d’un montant
de 459 884,00 euros et ayant fait l’objet de l’engagement juridique n°     2102347278   ;

SUR  proposition du Directeur départemental délégué pour les Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE
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ARTICLE 1  er   :

Pour l’exercice 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA MARCO POLO sont autorisées
comme suit :

Budget d’exploitation pour l’exercice 2018 Montants autorisés

Groupe I     : Dépenses afférentes à l’exploitation courante 40 660,00

Groupe II     ; Dépenses afférentes au personnel 233 557,77

Groupe III     : Dépenses afférentes à la structure 228 907,00

Total des dépenses autorisées 503 124,77

Groupe I     : Produits de la tarification 498 224,77

Groupe II     : Autres produits relatifs à l’exploitation 4 500,00

Groupe III : Produits financiers et produits non encaissables 400,00

Total des recettes 503 124,77

ARTICLE 2 : 

Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise du résultat suivant  : compte 110
(établissements  privés)  pour  un  montant  excédentaire  de  29  338,65  euros  en  réduction  des  charges
d’exploitation.

ARTICLE 3 :

Pour l’exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement du centre d’accueil pour demandeurs
d’asile CADA MARCO POLO est fixée à  468 886,00 eur  os.   

La fraction forfaitaire correspondant, en application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des
familles, au douzième de la dotation globale de financement est égale à 39 073,83 euros.

ARTICLE 4 : 

Cette dotation est imputée sur les crédits du programme 303 - « Immigration et asile », Action 2 – Garantie
de l’exercice du droit d’asile - Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs d’asile, du budget
du ministère de l’intérieur.
Ces dépenses sont imputées sur : 

 le centre financier : 0303-DR13-DP13, 
 le domaine fonctionnel : 0303-02-15,
 l’activité : 030313020101.

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances Publiques.

ARTICLE 5 :

Le paiement de la dotation globale de financement sera effectué selon les procédures comptables en vigueur,
sur le compte bancaire de l’association.

ARTICLE 6 :

L'État se réserve la possibilité d'assurer sur pièces et sur place le contrôle de l'action menée par l'association.
En cas de non-exécution totale ou partielle, l'État se réserve le droit de mettre fin à son aide et d'exiger le
reversement total ou partiel de la dotation accordée.
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ARTICLE 7 :

Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le délai
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa
notification.

ARTICLE 8 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur départemental délégué des Bouches-du-Rhône
et le directeur du CADA MARCO POLO sont chargés, (chacun en ce qui le concerne), de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 20 juin 2018

SIGNE
Thierry QUEFFELEC
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